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Etat présenté -!r]11e Seerét?ire générat conformément à lrarticle 153
du règlemeirt intérieur d-e t_IAssembfée âété?ale

1. Au:l termes du paragraphe 1 d.u dispositif du projet d"e résolution publié sous
la cote A/C.5/35/L.19, l-'gAssenblée général-e déciderait deinct-ure lrarabe parmi ]es
langues officiell-es et les langues c1e travait d.es organes subsid.iaires de
lrAssemblée générafe l-e ler janvier I)BZ au plus tard_.

2. Par le paragraphe 2 du clispositif" I'Assembl-ée générale prierait fe Conseil de
sécurité drinc}ure llarabe parmi ses langr-res officiel-les et langues de travail,
et l-e Conseif économiq.ue et social c.r 

I inclure I t arabe na.rmi ses 'l â.nr"rres of f i ni el I ce
le'lpr ianrrion lo8? o,; nlrrc farÂ 
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3. Le présent état a pour objet cl-e formuler, d-ans la mesure du possible, 1es
incid.ences administratives et fi.na.ncières d.u projet d.e résolution, mais vu'l limnortn.nee et I a. eomnl cxit6 dc 'l : nrrestion ennqi àâ-âo i-l frrrÂr aL+/vr vurruL ç ! rq LvirrlrrL^r uL uç ***f a encofe en
examiner pl-us avant d.e nombreux as'oects. Le Secrétaire général- se propose ilten
n^tt-e"''rrra 'l t<+"de et d'len rend-re comnte denq le ra.nnort orleil 6nit nr6ean1.ar 
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uu u Ltt f çrfut! uvrl+JUL u@fo fL

lrAssembl-ée générale lors de sa trente-sixie'me session, conformément au paragraphe J
du clispositif.
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A. Ineidences_au Sièee

Département d.es services de conférencs

I+. fl- est demandé d.ans -'l-e projet d.e r6solution o-ue ltarabe soit inclus parmi les
langues officiel}es et l-es langues d.e travail- des organes subsid.iaires dê
lrAssemblée g6n6ra1e, le ]er janviey l-9B2 au plus tard". Si ee projet de résolutionétait adopt6, i1 faudrait assurer chaque annéâ au siège d.es seriricés d"tinterprà-tation en arabe pour 5OO r6unions de pIus. Les d.ocuments représentant Ie volume d.etravail en araber y comnris l-es comptes rend.us analytioues, qui totalisent
actuellement B millions de mots par an, en comDorteraient environ 1Or3 millions.
Les coraptes rendus st6nographiques de deux organes, à savoir Ie Comiié a"t
utilisations pacifiques d.e lrespace extra-atmosphérique et le Conit6 spécial charg$
dtétudier l-a situation en ce oui coneerne lrappiication d.e la Décl-aration sur
lroctroi d,e lrindépend.ance au:i pays et aux peuples coloniaux, seraient publi{s
en langue arabe. Le volune d.e travail d.es services d.e reproduction et d"e
d.istribution augmenterait é6ralenent d.ans 1a mesure où un plus grand nombre d.e
docr:nents seraient furprimés et d-istribués. Le nrojdt de r6solution aurait donc
d.es répercussions sur tous 1es principaux centres d tactivit6 d.u lépartement d.es
serr,'ices d.e conf6rence.

5. Pour ce qui est Ae 1983n et à supposer que te Conseil d.e sécurité et 1e Conseil
économio,ue et social prennent d.es rnesures pour inclure Itarabe parmi leurs langrues
officielles et leurs langues d.e travail le l_er janvier 1983 au plus tard., on d.Ëvra
srattend.re 1à aussi à un aeeroissement d.u vorurne d.e travair.

6. Si 1e projet d,e résol-ution est ad.opté, il faudra augmenter en 1982 les
effectifs du Dénartement d.es services d.e conf6rence, conme le montre le ta.bleau
ci-dessous. Les chiffres donnés pour 1983 font état d.es besoins suprrlémentaires
découlant d.e lrapplication d.u paragraphe 2 d.u disrrositif.
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1983

Agents des
Adminis- services
trateurs généraux

Adminis-
trateurs

Chapitre 29A

Interprétation

Comptes rend-us sténographiques

Sténographes-rédacteurs d.e séance

Réviseurs

DactyJ-ographes

Edition de d.ocuraents officiel-s

Reprod.uction

Distribution

Tmnvoc<'i a-f!]yf vvs4vrr

Chapitre 29C

Bibl-iothèque Dag Hammarskjold

Total I, tt_ 19 Iz

T. Le coût d.es postes précités srél-èverait à 997 O0O d.ol-l-ars pour 1p82 et à
2 29l- 000 doll-ars pour 1983.

8. En ce qui concerne la trad"uction, la révision et la dactylographiee on ne
prévoit pas que d.es postes permanents supplémentaires stavèrent nécessaires. Il-
faud.rait ouvrir un crédit afin de permettre à ces services d tengager du personnel
temporaire pend.ant les périod.es de pointe. fl- est impossible à l-theure actuel-le
d.restimer l-e montant d.e ces besoins.

Bureau cles services généraux

9. Si l-e projet de résolution était adopté par l'Assemblée générale, il faudrait
adapter le système d"e téIécommunications et opérer des modifications d.es
installations d.ans l-es salles d.e conférence 7 et 8, la sa1le d.u Conseil- d.e sécurité
et 1a sall-e d.u Conseil économiclue et social-. Etant donné quril ne serait pas
nécessaire d.?effectuer de modifications structureiles, 1es cabines existantes
pouvant être utilisées, ]e coût d.e remplaeement d.es install-ations exi.stantes est
estimé provisoirement à environ 900 000 d"olIars. Les travaux ne pourraient
corutrencer qutaprès une phase d"rétudes srétendant sur plusieurs mois. Etant donné
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que 1a réfection d.u réseau d-e télécommunications et d-es instaflations ernpêcherait
d.'utiliser 1es sall-es penclant plusieurs mois, et que toutes fes salles d.e conférence
sont presque entièrement retenues en f9B1 en raison du programme c1e conférences
,t6iÀ 6J-.nlrli norrr nc-f.ic ann6e. il es+. nronôsé dreffectuer ces travaux en 1982. Laug(Jo çuGvrr yvur uçuuç @trrlLu I rr vu

phase d-'études débutera toutefois en 1981; son coût est estimé à 50 000 d.ollars.

lO. Il- serait également nécessaire, si des postes supplément;a.ires d.erra.ient être
créés" dlouvrir un crédit pour couvrir le coût des services communs en matière
d.e l-ocaux, de mobilier, ile cornmunications, etc. Pour les postes supplér.'entaires
-indioir6s ni-rtessus au paragraphe 6, 1es crédits nécessaires sré1èveraient àrrru!aqv v

160 000 doll-ars en t9B2 , 2BO 000 d.ol-lars en 1983 et 200 000 d.ollars chacune des

ann6es suivantes.

q

11. Afin de permettre llapplication de l-a résolution, au cas où effe serait
adont6e- il fnrrrt.rait recruter d,es interprètes et des sténographes-rédacteurs d-e

séance arabes supplémentaires avant ta fin d.e tgBl" Dans ce but, i-r faudrait
l-ancer d-eux canrpagnes mond-iales d.e recrutement et organiser deux corlcours. Ces

deqx campagnes et concours alourdiraient considérabl-ement la charge de travail
d.u Bureau d,es services du personnel , Qu€ ce soit sur J-e plan Cru recrutement ou
d-es concours pour des postes exigeant des qualifications linguistiques
particulières "

12, Il- serait nécessaire d.e prévoir, pour la Division du recrutement., C.es

ressources supplémentaires en personnel temporaire affecté à d"es tâcirr:s générales,
à raison de trois mois pour du personnel recruté au grad.e P-3 et d.e six mois
pour du personnel recruté au grad.e G)1/2, ce qui représente un coût estimatif
de 17 BOO d.ollars" Des avis devront être largement d.iffusés non seulement <lans
I aq nqrrq arqhaq msi s, 6c.nl ement en Tlrrrone . en Afri ô1lê - â:'r A,a.nal1a. et aux Etats-Unis .JLÙ VaJ r sr svLu !f@!r uF)sruuerrv vl/v ) vrr

(tnmnta tcnrr drr niveau étevé des tarifs en 1980, on estime qu?un moniant cle
vv!]}/ \ie

57 000 d,ollars serait nécessaire pour couvrir les frais de publicité et de

promotion liés à cet effort d.e recrutement "

l? T)es ressorrrêêq narrr le reerutement de personnel temnorair€u s î6]evant cl
LJ. vvu Yvur

lT B0O dol-lars pour trois mois d.e travail au niveau P-3 et six mois de travail au

niveau G-.\lZ, seraient nécessaires au Service de la formation et d,es examens pour
aid"er à organiser les examens susmentionnés au Siège et d-ans fes centres d-eexamen

hors Sièoe^ Dour assurer le secrétariat d.e la Commission d.lexamen compétente et
IIvrp vretrv9 I/vq!

n^,rr ^ôôrÀnnnpr l-e déroulement effectif d.es parties écrites et orales iles examens.yv ur

Quatre fonctionnaires d-evraient se rendre c1e New York aux centres d. 
lexanen d-u

ùloyen-Orient pour faire passer les exametrs, Y compris l-es interrogatoires direets
des candid.ats de Ia région, ce qui représenterait r-rne dépense d-run montant
estimatif de t3 5OO d.oll-ars. On prévoit égaler,tent qulil serait nécessaire d-e louer
d.es nagnétophones et d.es machines d.e sténotypie pour fes centres dtexamen hors
Siège" Des locaux appropriés d.evraient aussi être loués d.ans ces centres" Le

total estimatif a"s àépenses à prévoir pour ces deux postes s 1étèverait à
t ^^^4 UUU CIOIIATS.



A/c., /3' /82
Franç ai s
Peoe 5

r[. Ainsie ar'r- ca,s où 1'Assemblée générat-: ac.opterait le rrrojet cje::ésc]ution,
il- serait nécessa.ire CL?ouvrir au Bureau d-es ser:vices du persà1nel rm créd-it
acld,itionnel- d.e 110 l-00 ciol-l-ars, à raison cle Jl1 BOO .j.olt_ars pour 1a Divis:lon d.u
recrutement et cie 35 300 d-ollars pollr le Service c1e l-a formation et d.es examens.

R Incid-ences d-ans l-es a.utres l-ieux draffectar,tion

]--5" L'gacloption d.u projet de résolution influerait sur ]-es activités d.es services
d.e conférence d.ans tous les autres liei,L:< cl laffectation. A G,-nèvee une interprétation
en arabe serai1; assurée chaque année pourr environ l-20 séances de la Corrmission du
d.roit internaJionaf et if farro-rait assurer Ia prod.uction en arabe des )00 OOO r:ots
de l-a d,ocumentation d.e cette comnission. .ljn ce qu_i concerne le Conscil- d'aclminis-
tration d.u PidUD, dont la session annuell-e a l-ieu afternativement al, j,Iei.r york et
à Genève, une interprétation en arabe serait fournie pour environ 80 séances e.bil fqttrlnqir nrÂrrgi1 une d-ocumentation drenviron 2OO 000 mots en arabc. Le vol-ume
d-e travail représenté par l-a session cl t{15 c1u Conseil. éeonornique et social_ serait
o-e B0 séances et 120 000 nrots. A \rienne, un servi.ce en arabe serait fou:lrli
à I9ONLIDI pour 330 séances et 1,5 mill-ion d.e nots de rLocumentation, s3.ns parlcr
d.es séances autres que celIes de IIOI{UDI pour lesquel-l-es un service en arabe serait
nécessaire, telles que les séances d,es sessions d-e l-a CNTDCT: p&r e11ernnl-e. Il en
irait cle même à ilairoli pour les séances et la d-ocunentation du Conseil r,i?a-driinis*
tration du PI{UE, Dçautres r'épercrrssions sur la charge d.e travail- rles servicr:s
c1e conférence peuven'c être prévues d-ans ces lieux dtaffectalion arnsi qrr.-'dans
d-rautres bureamx erbérieurs, selori les clécisions oue pcurrarlt prend-re le Corrseil_
économjotle et social- etl ce qui concerne la rnjse en nla.ce rle ser.rrices ê1i lrnorrerrtl ro lr,-t Dg \.rr l/rlrL! uu rLf v_ ___

arabe d-ans ses organes subsicliaires.

16. Une étud.e 'oréliminaire montre qu'if serait possible CL?aCjoind-re aux
installations de conférence qui e:<is-L,ent f-éjà à Genève, à, Vienne et al. r,iair"obi,
un service diinterprétation en a-rabe. La question d-es ciisponibil-lt$s en locaLrx
à usag" de bureaux dans -]-es lieux d-taffec'tation ]rors Siàr'e clevra être étu.j :'-ée en
fonction d.es propositions spécifl'-ques qui pourraient être fa,i'bes ultérieurcr:jert
pour le personnel srrppléirentaire.

IT. Lrintention du Secrétaire général serait d.e procéd.er d-ans le courant d,e l98l-
à un examen plus poussé d"es incid-ences adrninistratives et financières cLu projet d.e
résol-utione en vue d.e formuler des nropositions concrètes rrour ltanpl-ication
optimaJe d-e ce projet, en tenant compte également cles d6ciiions c1uË- rjrendïa-Lt le
Conseil- économique et social . Ces pro'oositions figureraient iLans l-e rarnort que
le Secrétaire général présenterait à ltAsserJrlée générale lors c'l.e sa trente-sixie-me
session.
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l_8. Au cas or)- ltAssemblée r'.énlèra]e adopterait le projgt de résolution, Ie montant

toiui a"" d"6nenses supnr6r,rentaires L/ à pr'evoir-au sièger pour autant o-ue

celles-ci prriu""ii éti"-"rr:.rfr6es à-ce siacle, s'élèverait approximativenent à

160 roo ct_o1lars en tg3ro à z ol.T ooo dollars en 1982 et à z ,7t ooo doll-a"rs en 1983.

En conséquence, ltouveriure d.fun créait ad.d.itionnel de 160 100 dollars au titre du

"l.rapitr" 
28 serait n6cessaire pour lrexercice biennal 1980-1981. Sur ce montant,

50 OOO dollars seraient d-estinês au Burea;u d-es services gén6raux pour les plans,

étabtis "o.r, "onitài, 
a*" nodifications à apporter ar:x circuits et au matériel d'e

tétécorununications dans 1es salles de conférence du Siège. Les 110 l-00 dollars
restants seraient nécessaires au Bureau des services d'u personnel pour organiser
d.es campagnes de recrutement et des examens en vue d.e pourvoir les nouveaux postes

".r.r:.""g-4" 
au paîagraphe 5 ci-ôessus. Un cr{dit supplémentaire de 10 500 dollars

serait nécessaire en tant que supplément d-e contributions d-u personnel- au titre du

chapitre 31n comperr"é ou" fiinscription drun montant égal au chapitre premier

d.es recettes.

19. Toutes l-es autres d.6penses qutentraînerait lradoption du projet de résoLution

=""ui""t "*rrirrj"" 
en r98l al Ia rumière ôes décisions ult6rier:res d-u conseil-

économio.ue et socialo et Ies ouvertures d-e cr6d.it y relatives seraient demand.6es

dans le cadre 6u ranlort que Ie Secrétaire général présenterait sur cette o-uestion

à la trcnte-sixiàme session.

1/ Voir par. 7r 9, 10 et 1l+.


